
L'essentiel de la question qui s'est pos�e � l'esprit des 
socialistes, peu � peu, c'est l'attitude du Parti socialiste, 
quel qu'il soit, l'attitude du Parti � l'�gard du probl�me 
gouvernemental en r�gime capitaliste. C'est �a le 
probl�me de fond.
Avant la guerre 39/45, c'�tait simple et clair. 
Longtemps m�me ce f�t presqu'une question de 
principe, avant de devenir une question d'appr�ciation. 
Les socialistes ne participaient pas � un gouvernement 
en r�gime bourgeois. A la Lib�ration, et pas seulement 
en France - c'est un probl�me g�n�ral - on a assist� � 
quelque chose d'aussi clair et d'aussi g�n�ral : la 
participation gouvernementale �tait devenue une r�gle, 
tr�s simple, l'action gouvernementale �tait un objectif 
normal.
Je ne vais pas expliquer, tenter de justifier, a fortiori 
encore moins condamner, ce qui a �t� fait � ce 
moment-l� par les uns et par les autres. Je ne 
chercherai pas davantage � �tablir o� furent les 
responsabilit�s. C'est un tout autre d�bat, c'est valable 
pour les historiens. Je constate simplement ; c'est un 
fait. Et j'ajoute que si ce n'est pas un ph�nom�ne 
particulier � la France, ce n'est pas non plus un 
ph�nom�ne particulier au Parti socialiste.
A ma connaissance - je peux me tromper, cela m'arrive 
souvent - je ne crois pas qu'il ait exist� en France une 
formation politique de gauche ou un homme politique 
de gauche qui n'ait pas sacrifi� � cette attitude. Tous ! 
Je dirai m�me pendant un moment, dans les 
lendemains imm�diats de la Lib�ration, ce f�t vrai du 
Parti communiste lui-m�me. Les explications sont 
multiples, je n'y reviens pas. Je dis donc bien : tous.
Puis, peu � peu, pourtant, les uns apr�s les autres, des 
hommes se sont pos� la question : est-ce vraiment l� 
l'attitude normale pour des socialistes ?
A l'int�rieur de la formation politique � laquelle 
j'appartenais, la SFIO, c'est pour la premi�re fois, en 
1963, en notre 54�me Congr�s, qu'il fut d�cid� de 
rompre avec cette habitude. Non pas pour des raisons 
de principe, ce n'est plus du tout la question, mais pour 
toutes sortes de raisons que je vais � l'instant indiquer.
Puis l'id�e fit son chemin, pour aboutir au congr�s 
d'Issy-les-Moulineaux, o� la th�se adopt�e s'est 
pr�cis�e, avec une rupture � peu pr�s totale, fut-elle 
majoritaire, avec les habitudes anciennes.
Les socialistes, a-t-on dit, ne peuvent plus envisager de 
prendre part � une action gouvernementale si ce n'est 
pour y appliquer des r�formes de caract�re 
r�volutionnaire, c'est-�-dire touchant � la structure 
m�me du r�gime capitaliste.
Comment en est-on venu � cette d�cision ? Oh ! Les 
voies �taient diff�rentes !
Pour les uns, qui avaient �t� m�l�s � l'action 
ant�rieure, c'est essentiellement parce qu'ils tiraient les 
le�ons de leur propre exp�rience et qu'ils avaient 
conscience que malgr� les efforts consentis et les 
sacrifices faits ils n'avaient pas r�ussi � entamer les 
structures du syst�me capitaliste.
Dans ce domaine encore, je m'interdis de juger, je ne 
m'associe pas non plus, bien s�r, aux tentatives de 
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jugement qui sont propos�es �a et l�, je constate, 
simplement.
Pour les autres, plut�t, pour les uns et pour les autres, 
c'�tait parce qu'ils s'effor�aient de faire, jour apr�s jour, 
une analyse s�rieuse du capitalisme d'aujourd'hui. 
Mais, camarades, ce n'est pas de la th�orie, c'est tout � 
fait du concret que d'essayer d'analyser le capitalisme 
d'aujourd'hui. Chacun sait combien il s'est 
profond�ment transform�, combien il est loin et plus 
puissant que celui que nous d�noncions dans notre 
jeunesse. Ayant mis � son profit les avantages du 
progr�s technique, devenu, lui, supranational, 
monopolistique, bancaire, ah !, il n'est plus le 
capitalisme que Marx appelait "celui des 
entrepreneurs", c'est tout autre chose. Beaucoup mieux 
inform� qu'hier, ayant � sa disposition maintenant 
l'usage de multiples clignotants - car lui aussi, il est 
moderne - il sait maintenant �viter ces grandes crises 
graves, mais cycliques, dont on parlait autrefois, que 
m�me beaucoup d'entre nous pensions effectivement 
in�vitables et cycliques.
Tout en pr�tendant �tre attach� th�oriquement aux 
principes du lib�ralisme classique, il s'en est �loign� 
�norm�ment. Il se sert merveilleusement bien 
aujourd'hui des pouvoirs politiques et la propension est 
grande, l'habitude m�me est prise dans le capitalisme 
moderne d'�tatiser les d�ficits, de collectiviser les 
charges d'investissement priv�, tout en privatisant les 
profits, bien s�r.
L'�volution, dis-je, est nette. Mais, malheureusement 
pour le capitalisme, c'est-�-dire heureusement pour 
nous si nous savons le comprendre, il arrive � une 
phase o� il ne peut emp�cher la d�gradation de la 
soci�t� qu'il contr�le. J'en ai quelques exemples et je 
serai bref l�-dessus.
L'inflation, par exemple. Longtemps, il a affirm� la 
combattre. Puis il y a eu une p�riode o�, ne pouvant 
plus l'emp�cher, il s'est efforc� de l'utiliser � son profit. 
Et voil� qu'il ne peut plus la contr�ler. Et pas seulement 
le capitalisme fran�ais ! On a connu les phases de 
l'inflation galopante ; gr�ce aux clignotants, il l'�vite. 
On a trouv� des formules correspondant � ce que, dans 
le langage anglais ou am�ricain, on appelle la tactique 
du "stop and go". Je l'explique d'un mot. Pendant une 
p�riode, on laisse aller l'inflation et, gr�ce � elle, on 
donne un bon coup d'acc�l�ration ; la production 
s'am�nage, va mieux, la demande grandit, le ch�mage 
tombe. Puis, "stop". Alors, on arr�te. Un bon coup 
d'arr�t et c'est la r�cession, on stoppe la production, on 
stoppe la consommation, l'inflation est jugul�e un 
instant. Mais le ch�mage repara�t, et ainsi de suite.
C'�tait vrai, ce ne l'est plus. Voil� qu'aujourd'hui on 
conna�t � la fois, � cause de ce que les techniciens 
appellent l'inflation rampante, inflation et ch�mage 
r�unis. En France, la cadence avec laquelle notre 
ministre du l'�conomie et des Finances est oblig� de 
passer du "stop" au "go" devient de plus en plus rapide.
Le capitalisme, dans d'autres domaines, avait jusqu'ici 
trouv� des rem�des � ses difficult�s. Il reprenait sur 
l'homme en tant que consommateur ce qu'il avait d� 
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abandonner � l'homme producteur gr�ce � ses luttes, 
au m�me d'ailleurs. Il exploite - et il continue � le faire 
- aux moindres frais, pour les t�ches les plus p�nibles, 
un sous-prol�tariat souvent compos� d'immigr�s. Il 
concentre ses moyens de production � des fins 
�conomiques, sans les moindres pr�occupations 
sociales. On assiste tous les jours au d�calage accentu� 
dans le pouvoir d'achat, au d�triment des cat�gories 
qui ne sont pas ou ne sont plus imm�diatement 
productives. On sacrifie les �quipements collectifs.
Tout cela va bien pour le capitalisme. Mais voil� que �a 
change ! Ce qu'il n'avait pas pr�vu se produit. Il est 
encore capable de satisfaire les besoins mat�riels de 
ceux dont il exploite le travail, au besoin m�me de 
susciter des besoins nouveaux, mais il ne peut plus 
r�pondre au double m�contentement qui monte.
D'une part, celui de ceux qui, m�me si l'on satisfait 
leurs besoins mat�riels, formulent chaque jour plus 
clairement et plus volontiers des exigences de dignit�, 
d'autonomie, de volont� de responsabilit� collective, ce 
que nous, d'un mot encore insuffisamment pr�cis�, 
nous appelons l'autogestion.
D'autre part, les victimes les plus exploit�es protestent. 
Ceux qu'on �crase se r�voltent et parfois sous des 
formes condamnables. Et le capitalisme n'y peut plus 
rien. Il ne peut pas r�pondre aux questions qui lui sont 
pos�es.
Alors il s'organise, il s'organise purement et simplement 
pour assurer sa survie par la r�pression, et c'est la 
marche au fascisme qui s'annonce, pas seulement en 
France.
La v�rit� - et cela me ram�ne � notre sujet - c'est qu'il 
n'y a plus de solution dans le cadre du capitalisme, 
m�me avec ses ordinateurs, ses technocrates, ses 
bureaucrates et ses policiers. Il ne peut donc plus s'agir 
pour des socialistes d'envisager la limitation de leur 
action � essayer d'att�nuer les effets du capitalisme. Il 
faut vouloir mettre un terme au syst�me lui-m�me, 
vouloir le remplacer. Oh, non pas un beau matin ou un 
grand soir, mais gr�ce � un certain nombre de bonds 
spectaculaires, de bonds r�volutionnaires, c'est-�-dire 
de r�formes r�volutionnaires, d�mocratiquement 
d�cid�es, d�mocratiquement appliqu�es et dont il 
faudra chaque fois rendre compte au peuple 
d�mocratiquement consult�.
C'est l� que se pose, et seulement l�, le probl�me de 
nos alliances.
Si l'on accepte les pr�misses de ma tentative de 
d�monstration, il y a des conclusions imm�diates : 
1�) Refus d'envisager quelque action gouvernementale 
que ce soit avec des formations qui n'acceptent pas 
cette voie, cette marche au socialisme ;
2�) �tude des rapports possibles avec le Parti 
communiste. L�, il faut s'expliquer.
Qui, en effet, peut penser qu'un gouvernement � 
direction ou � participation socialiste aurait les 
moindres chances de r�ussir � promouvoir les r�formes 
du caract�re que j'ai dit, c'est-�-dire des r�formes de 
structure mettant le syst�me en cause s'il lui fallait le 
faire sans la participation, le soutien et, pire, 
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�ventuellement avec l'opposition ou la surench�re 
d'une partie importante de la classe ouvri�re ? Or, que 
cela plaise ou que cela ne plaise pas, il est encore une 
partie importante de la classe ouvri�re sur laquelle le 
Parti communiste a gard� son influence. Voil� 
comment, � nos yeux, le probl�me se pose.
Il est donc n�cessaire, pour conna�tre la r�ponse � 
cette question, d'engager le dialogue avec le Parti 
communiste. D�s 1963, dans la SFIO, nous l'avions 
commenc� et � Issy-les-Moulineaux, avec le Parti 
socialiste, ce fut mieux qu'une confirmation, 
l'accentuation de cette d�marche sur laquelle, bien s�r, 
lors de ce congr�s d'Issy, il ne faut pas tricher et 
pr�tendre que c'�tait unanime. Non ! Nous savons bien 
que le probl�me �tait pos�, que ce fut une position 
majoritaire, mais tr�s largement majoritaire.
Ma conviction et celle de nos amis est que cette 
ouverture m�me est ce qui a constitu� aux yeux de 
l'opinion, des jeunes en particulier, l'option essentielle 
du congr�s d'Issy-les-Moulineaux.
Le probl�me de ce congr�s quant � l'orientation, je le 
ram�ne � quelque chose de tr�s simple. Il s'agit 
aujourd'hui de savoir si ce dialogue sera poursuivi ou 
non ; et si oui, pour aboutir � quoi ; et si oui encore, 
comment ?
Quelles sont les r�ponses propos�es ? Beaucoup de 
textes soumis au vote des sections parlent bien d'union 
de la gauche et il y a dans ce domaine un progr�s 
certain qui, j'en suis s�r, est souvent sinc�re. Beaucoup 
d'amis ont l�-dessus �volu�, personnellement d'abord, 
et sous la pression des militants de nos sections 
ensuite, qui peu � peu prennent confiance, ne sont pas 
encore convaincus d'aboutir - aucun de nous ne l'est -
mais per�oivent mieux que jamais la n�cessit� de ce 
dialogue.
Alors, on parle partout d'union de la gauche, mais il 
faut bien dire - et j'en viens � une partie d�sagr�able et 
difficile de mon expos� - que les textes qui ont �t� 
publi�s dans nos sections sont souvent moins pr�cis et 
moins chaleureux que ne l'ont �t� les d�clarations. Il 
convient donc d'essayer d'y voir clair. Il n'est pas 
besoin pour cela de pol�miquer ; il faut essayer 
seulement, en s'interdisant de tricher, de voir ce � quoi 
l'application de chacun des textes en pr�sence nous 
conduirait.
Je suis s�r que ce n'est pas trahir la pens�e des auteurs 
du texte R, c'est-�-dire le Nord et les Bouches-du-
Rh�ne, que de constater - je me suis tenu au texte le 
plus pr�s possible - qu'il propose des conditions, je 
prends � mon compte le mot "pr�alables" � toute forme 
de dialogue et qu'il renvoie la d�cision de reprise 
�ventuelle de ce dialogue � un conseil national 
sp�cialement convoqu�.
A mes yeux, c'est bien l� remettre en cause les 
d�cisions d'Issy-les-Moulineaux.
Si l'on prend le texte L, qui a pour premier signataire 
Louis Mermaz, l'appr�ciation est plus difficile. Si l'on se 
r�f�re � l'explication qu'en ont donn�e Mermaz lui-
m�me, puis Claude Estier, puis, dans une partie de son 
intervention, Fran�ois Mitterrand - mais il est vrai que, 
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si j'ai bien compris, il a un texte diff�rent de celui qui a 
�t� distribu� dans les sections - si l'on se r�f�re � ces 
interventions dont nous avons applaudi des passages, il 
semblerait que l'espoir soit tr�s grand de pouvoir faire 
ensemble et dire ensemble les m�mes choses.
Alors pourquoi faut-il - et est-ce que cela va �tre 
conserv� - que l'on trouve dans le texte soumis au vote 
dans les sections, tel que nous l'avons eu dans nos 
sections et dans notre congr�s du Pas-de-Calais, 
pourquoi, dis-je, faut-il que l'on trouve cette formule : 
"Le congr�s autorisera les instances nationales qu'il doit 
�lire � examiner les voies et moyens des futures 
discussions."
Notre conception est autre, je le dis sans pol�miquer. A 
nos yeux, c'est au congr�s souverain, aujourd'hui 
m�me, qu'il appartient de dire l'orientation � suivre.
(Vifs applaudissements).
Ce sera d'ailleurs pour la suite une obligation, c'est 
vrai, mais aussi une arme dans les mains des militants 
�lus dans nos organisations nationaux.
Le texte M, soutenu par Poperen, attire de ma part, � 
titre personnel, fort peu de remarques. Le probl�me qui 
nous s�pare m'est apparu �tre surtout celui du 
parall�lisme que propose ce texte entre deux 
n�gociations : d'une part, celle sur l'accord politique, 
d'autre part celle sur le programme du gouvernement.
Je voudrais l� m'arr�ter d'un mot pour dire que j'ai eu 
l'impression, il y a un instant, � la fois dans 
l'intervention de Fran�ois Mitterrand et dans celle de 
Sarre, curieusement, qu'il y avait un malentendu et il 
faut qu'on le l�ve, tous ensemble, sur ce que, l'un et 
l'autre, vous avez appel�, Fran�ois Mitterrand, le 
dialogue id�ologique et Sarre, je crois, le dialogue 
th�orique. Jamais il n'a �t� question de cela dans notre 
esprit. Si vraiment il y avait quelqu'un dans cette salle 
qui pense qu'il faut attendre, selon une formule que 
Mauroy a utilis�e, que les communistes soient devenus 
socialistes et que les socialistes soient devenus 
communistes, pour pouvoir faire quelque chose 
ensemble, alors il se passera encore de long mois et de 
longues ann�es. Il n'est pas question de cela.
Il s'agit d'un dialogue sur les probl�mes politiques. Tout 
� l'heure, je donnerai des pr�cisions, mais il ne s'agit 
pas d'essayer d'�tre d'accord sur le tout, il s'agit de 
faire que, tout en gardant nos diff�rences, tout en 
sachant que, pour un temps encore, l'unit� ouvri�re 
n'est pas m�re, tout en voulant qu'elle se fasse, nous 
avons parfaitement conscience qu'elle n'est pas pour un 
demain imm�diat. Nous voulons pourtant savoir si, 
dans le respect mutuel, nous pouvons faire quelque 
chose ensemble qui ne mette pas en cause ce � quoi 
chacun tient le plus. C'est donc un dialogue non pas 
th�orique ni id�ologique, mais un dialogue sur un ou 
deux principes essentiels, sur lesquels nous ne pouvons 
pas transiger.
Alors nous croyons l'id�e dangereuse de mener � la fois 
ces deux dialogues parall�lement, pour la raison simple 
qui nous appara�t tout de suite que le second, celui que 
l'on dit concret, aura tr�s vite �touff� le premier. Je 
parle tr�s clair, c'est parce que j'estime qu'il est 
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relativement facile de faire un programme commun sur 
des probl�mes imm�diats sur le plan �conomique ou 
social - je dis "relativement facile" car il y quand m�me 
des probl�mes de fond - mais que si l'on veut obtenir 
des engagements pr�cis sur certains probl�mes non 
pas th�oriques, mais de principe, pour les garanties, 
c'est beaucoup plus difficile.
Et je le dis, le Parti communiste ne demanderait pas 
mieux que de vouloir limiter le d�bat � ce qui serait 
strictement programmatique. Or nous croyons 
dangereux de vouloir mener les deux ensemble, mais 
cependant nous sommes convaincus qu'il y a � ces 
divergences entre ces deux textes des solutions 
possibles.
C'est la raison pour laquelle, dans le Pas-de-Calais, 
nous avons estim� qu'avec un peu d'efforts, l'accord 
serait facile, � tel point que l'immense majorit� des 
camarades qui ont vot� les textes M et O, qui est le 
n�tre, ont en m�me temps affirm� par leur vote leur 
volont� de synth�se au moins entre ces deux textes. 
(Applaudissements).
Curieusement peut-�tre, parce que nous n'avions pas 
de repr�sentants, ni d'Objectif 72, ni des amis qui 
devaient s'associer au texte de Objectif 72, 
curieusement peut-�tre ce texte a cependant �t� 
d�battu dans notre congr�s. Et ce texte calme. Et nous 
avons tous dit notre espoir, � la connaissance de ce 
texte, de voir les signataires de ce texte rejoindre la 
synth�se n�cessaire � gauche.
En ce qui concerne les camarades qui d�fendent le 
texte P, celui du CERES, g�n�ralement d�sign� comme 
tel, je voudrais attirer leur attention sur un point 
essentiel :
Nous avons entendu plusieurs - je ne dis pas tous, mais 
plusieurs - de leurs porte-parole, protester contre 
l'affirmation selon laquelle ils auraient propos� de 
n�gocier un accord de gouvernement avec le Parti 
communiste, sans aucune garantie.
Pour avoir lu attentivement leur texte, je leur donne 
personnellement volontiers acte que l'accusation �tait 
parfaitement injustifi�e.
(Quelques applaudissements).
Mais, d�s qu'ils pr�cisent de quelle garantie il s'agit, 
nous constatons qu'ils �voquent exactement la m�me 
que nous : le fonctionnement r�gulier de la d�mocratie. 
Ils disent en effet, et en clair, que si un accord sur ce 
point se r�v�lait impossible, il ne pourrait y avoir de 
gouvernement commun. 
Mais qu'est-ce que nous disons donc d'autre ? Qu'est-ce 
que nous disons donc qui aboutisse � une conclusion 
diff�rente, puisque nous proposons, nous, la recherche, 
d'abord, d'un accord politique sur ce point m�me, qui 
permettent imm�diatement la recherche d'un 
gouvernement de toute la gauche ?
La conclusion est la m�me.
J'en viens ainsi � ce texte O que je suis charg� de 
d�fendre au nom de la F�d�ration du Pas-de-Calais, ou 
plut�t de sa grande majorit�.
Notre proposition tend � dire qu'il faut imm�diatement, 
imm�diatement, reprendre le dialogue engag�, poser, 
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et dans les tout premiers jours, ce probl�me essentiel 
du fonctionnement r�gulier de la d�mocratie, pour 
passer ensuite, d�s qu'un accord est intervenu, et � 
condition que cet accord soit intervenu, � la discussion 
d'un programme de gouvernement de toute la gauche.
Un contrat de gouvernement, en effet, ce n'est pas un 
accord isol�. C'est la cons�quence d'un accord politique 
sur l'essentiel.
Je reviens un instant sur cette id�e du fonctionnement 
r�gulier de la d�mocratie. C'est volontairement que j'ai 
utilis� cette formule, car j'estime que c'est plus qu'une 
erreur de vocabulaire que de parler d'alternance. Mes 
camarades, je ne crois pas qu'il puisse �tre un 
socialiste, quel que soit le courant de pens�e dont on se 
r�clame aujourd'hui, qui estime qu'il doit y avoir 
alternance, c'est-�-dire qu'obligatoirement cela va �tre 
le va-et-vient. Ce n'est dans l'esprit de personne, j'en 
suis s�r. N'utilisons donc pas des mots qui 
permettraient de le faire croire, ou de le laisser croire.
Ce qu'il faut dire - et la formulation, alors, quand on est 
d'accord sur l'id�e, on la trouve toujours -, ce qui doit 
exister, ce � quoi nous tenons, ce � quoi nous 
subordonnons notre accord d�finitif, c'est qu'il doit y 
avoir toujours possibilit� de d�saveu par les citoyens 
d�mocratiquement consult�s, si le gouvernement avait 
cess� de m�riter le soutien populaire parce qu'il ne lui 
aurait pas �t� fid�le. 
(Applaudissements)
Il convient donc, mes camarades, que les partenaires 
communistes sachent, et au-del� d'eux l'opinion 
publique, que nous ne voulons pas aller au pouvoir pour 
le pouvoir, que nous ne voulons pas aller au pouvoir 
pour le garder ensuite par tous les moyens, mais pour y 
faire triompher des r�formes telles que les Fran�ais se 
reconnaissent dans cette politique et ce gouvernement, 
et que d�mocratiquement consult�s ils aient envie de 
lui maintenir leur confiance.
(Applaudissements).
Il convient aussi - et j'en viens l�, j'en ai conscience, � 
ce qui est le plus difficile - que nos partenaires et les 
travailleurs sachent que si l'on ne trouve pas d'accord 
sur ce qui est pour nous essentiel, ce qu'un camarade 
d�finissait heureusement comme "la garantie des 
garanties", alors nous ne saurions aller ensemble au 
gouvernement, et qu'en cons�quence nous nous 
refuserions � toute action gouvernementale.
Est-ce � dire qu'alors tout s'arr�terait ? Ce serait une 
d�ception, certes, mais nous proposons que dans cette 
hypoth�se, et je souhaite de toutes mes forces qu'elle 
soit erron�e, nous poursuivions la strat�gie des ripostes 
communes. Alors nous poursuivrions de mani�re 
permanente le m�me dialogue. Il n'aurait pas � �tre 
pour cela ni arr�t�, ni suspendu, le rendant chaque jour 
plus public, jusqu'� ce que les travailleurs en g�n�ral, 
et les militants du Parti communiste en particulier, 
finissent par �tre convaincus de la justesse de nos 
points de vue.
(Applaudissements).
Troisi�mement, dans ce dialogue ainsi poursuivi, nous 
essaierions de d�finir des initiatives communes, 
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l�gislatives et autres. L� je voudrais dissiper un 
malentendu, et j'esp�re que ce n'est qu'un malentendu.
Quand on parle d'initiatives l�gislatives, il ne faut pas 
ramener cela � des initiatives strictement et 
uniquement parlementaires. L'initiative l�gislative, si 
nous voulons la faire ensemble, nous pouvons lui 
donner dans le pays un support populaire, un soutien 
populaire impressionnant.
Je dis que si nous agissons ainsi, eh bien nous cr�erons 
un climat qui, pour des lendemains � venir, fera 
prendre corps � l'id�e m�me de l'union de la gauche, 
m�me avec la r�serve et la condition unique que nous y 
mettons.
Tel est, camarades, le sens de notre proposition.
Je vous demande � tous de penser � l'espoir qui est n� 
de la naissance de cette option d'Issy-les-Moulineaux.
Je ne vais pas � mon tour lancer un appel aux 
chr�tiens, � ces chr�tiens qui…, � ces chr�tiens que…, 
etc.
Je veux seulement constater - je me suis efforc� de me 
limiter � des constats - que chaque jour ils sont plus 
nombreux � prendre leur place dans les combats de la 
gauche, et qu'il s'agit l� d'un �v�nement d'une port�e 
consid�rable en France. (Applaudissements).
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